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Et maintenant, construire l'avenir 
 
 
 
 En considérant que le SNES et le SNEP avaient " cessé d'être affiliés à la FEN " le Conseil 
Fédéral National du 6 Mai 1992 n'a fait que tirer les conclusions de la stratégie de rupture volontairement 
et nettement choisie par ces deux syndicats depuis le dernier congrès de Clermont-Ferrand. Les faits 
cités dans l'avis de la commission des conflits sont irréfutables. Ils mettent en cause la notion même de 
fédéralisme. Peut-on en effet revendiquer d'appartenir à la FEN en postulant qu'en toute circonstance les 
mandats du syndicat prévalent sur ceux de la fédération ? 
 Plus que les faits eux-mêmes, encore que leur gravité et leur fréquence se soient accrues dans la 
dernière période, c'est le refus absolu, et par principe, du respect des décisions adoptées, 
démocratiquement après débat, par la FEN, si elles s'avèrent contraires aux mandats du syndicat, qui a 
rendu inéluctable la décision prise. 
 Ce refus des règles de vie communes, bases mêmes de la démocratie, a conduit 
progressivement à un affaiblissement de l'autorité de notre fédération en direction des pouvoirs publics 
comme de nos partenaires syndicaux.  
 Parce que nous ne voulons pas laisser détruire cet outil patiemment construit, parce que nous ne 
pouvions accepter que disparaissent, sous ces coups répétés qui leur étaient portés, notre syndicalisme 
et les valeurs qui le fondent, il fallait mettre un terme aux entreprises de l'anti-FEN. 
 Car qui pourrait penser que c'est la sauvegarde de l'image de la FEN qui intéresse ceux qui, ne 
pouvant plus la saper de l'intérieur, vont jusqu'à demander à la justice qu'elle ordonne la disparition pure 
et simple de notre fédération ? 
 Qui pourrait encore penser qu'il s'agit pour eux de "sauver la FEN", comme ils le prétendaient, 
dès lors que l'on demande au juge de "nommer tel liquidateur qu'il appartiendra à l'effet de procéder à la 
liquidation du patrimoine ..." 
 Les masques tombent. 
 Ceux qui se présentaient, non sans une certaine impudeur, comme les meilleurs défenseurs de 
notre fédération font désormais campagne publique pour la faire disparaître. 
 Nombre d'adhérents découvriront qu'ils ont été trop longtemps abusés. Ils ont leur place dans la 
FEN, dans cet espace de liberté où tout n'est pas construit d'avance. C'est avec eux que nous voulons 
transformer et reconstruire la FEN. Une FEN qui bien au delà des mots saura rassembler. Une FEN 
laïque, profondément attachée, comme toujours, à la liberté de penser et de dire. Mais une FEN qui sait 
décider et agir. Une FEN solidaire. Une FEN unitaire... plus une FEN enfin unie.   
 
 
    Paris, le 11 mai 1992 
 
       G. LE NEOUANNIC 
       Secrétaire Général 


